
Strasbourg, le 3 avril 2024

À Monsieur le Directeur Académique des

Services de l’Éducation Nationale du Bas Rhin

Objet : Dépôt d’une alerte sociale

Monsieur le Directeur Académique,

Conformément aux dispositions de la loi 2008-790 du 20/08/2008, les organisations syndicales FSU-
SNUipp,  SNUDI-FO,  SE-UNSA et  Sgen-CFDT  ont  l’honneur  de  vous  notifier  les  motifs  qui  les 
conduisent  à  déposer  une  alerte  sociale  préalable  pour  l’ensemble  des  personnels  des  écoles 
élémentaires et maternelles Paul Langevin, Charles Wurtz et Marguerite Perey situées à Strasbourg, à 
compter du mercredi 3 avril 2024 et jusqu’au vendredi 7 juillet 2024 inclus.

Voici les raisons qui motivent ce dépôt d’alerte sociale :

Conditions de travail des collègues

Les écoles concernées subissent depuis de nombreuses années les tensions inhérentes au quartier de 
Cronenbourg où elles sont  situées.  Des actes de violence se déroulent  chaque jour  dans ou aux 
abords des écoles (trafics de drogue, rodéos urbains,…). Elles ont été le théâtre de dégradations 
conséquentes  en fin  d’année scolaire  dernière  lors  des émeutes  de juillet.  Le  lundi  12  février,  la 
présence d’un individu menaçant et armé d’une carabine a provoqué le confinement des trois écoles 
pendant la pause méridienne, avant qu’il ne soit interpelé par la Police.

Une grande majorité des familles du quartier réside en logement social, il n’y a aucune mixité sociale 
et les IPS se situent dans les profondeurs du classement pour le Bas-Rhin. Ces écoles accueillent une 
quarantaine d’enfants allophones dont  certains présentent  des parcours éducatifs  spécifiques.  Les 
équipes  s’impliquent  fortement  et  voient  leurs  missions  se  démultiplier  pour  tenter  d’apporter  des 
solutions  :  aménagements  pédagogiques,  différenciation,  étayage  constant,  individualisation  des 
parcours,  travail  d'équipe,  utilisation  d’outils  empruntés  à  l'enseignement  spécialisé,  formation  et 
autoformation, forte volonté d'inclusion, nombreuses réunions de l'équipe éducative, etc.  L’impact est 
tel  sur  les  collègues  qu’ils  et  elles  veulent aujourd’hui  tirer  la  sonnette  d’alarme.  Les  promesses 
d’intégration de la cité éducative de Hautepierre à la rentrée prochaine et d’un éventuel placement en 
REP+ du collège l’année suivante,  si elles vont dans le bon sens, ne permettront pas d’apaiser les 
tensions persistantes entre les élèves, les parents et les enseignant·e·s. S’ajoutent à cela le manque 
récurrent d’AESH, ainsi que le manque de remplaçants.

Nos organisations syndicales constatent que :

 Le 12 février,  hormis l’équipe de circonscription,  les collègues n’ont eu aucun soutien 
venant de l’institution, et ont repris le travail dès 14 heures.

 Le protocole PPMS intrusion n’est pas adapté quand le confinement  a lieu pendant le 
temps d’accueil et que les familles sont à l’intérieur des locaux.

 La cellule d’écoute psychologique a été mise en place tardivement après l’intrusion.

 La sécurité des personnels et des élèves ne peut être assurée et le risque d’accident est 
important autant pour les personnels que pour les élèves.



 L’exposition aux Risques Psychosociaux de ces personnels est élevée et peut avoir un 
impact sur leur santé : 80 fiches SST ont été rédigées depuis le 12 février.

 Un nombre croissant d’enfants en souffrance présente des troubles du comportement et 
manifeste de l’agressivité envers leurs camarades et les adultes.

 Le poste en surnombre, accordé à l’école en septembre, a été absorbé par un besoin de 
remplacement sur l’école.

 Il y a, sur l’ensemble des écoles, 21 enfants non accompagnés par un  ou une AESH, 
malgré  une notification de la MDPH.

 L’UEMA de l’école maternelle Langevin ne scolarise aucun élève du quartier.

C’est pourquoi, conscientes de leurs responsabilités, en écho aux préoccupations exprimées 
par  nos  collègues  enseignants  des  écoles  Langevin,  Wurtz  et  Perey,  nos  organisations 
syndicales vous demandent :

 L’intervention de l’EMS dans les écoles du secteur, pour être disponible pour les classes 
lors des situations de crise et pour apaiser les abords des écoles au moment des sorties.

 Du  temps  de  concertation  et  la  création  de  groupes  d’échanges  de  pratiques 
professionnelles pour accompagner les enseignant·e·s dans leurs missions.

 Que ces écoles soient prioritaires pour les remplacements.

 Qu’un RASED complet soit constitué dans ce secteur pour faire face à l’augmentation 
croissante des élèves en grande difficulté.

 Des partenariats avec des associations locales pour intervenir auprès des familles pour 
l’éducation à la santé (sommeil, écrans, alimentation,…).

 Que soit portée au ministère, par Monsieur le Recteur, la demande de classement du 
Réseau Sophie Germain en REP+.

 D’apporter  un  soutien  humain  à  l’ensemble  des  équipes  en  prévoyant  un  maître  en 
surnombre dans chaque école.

 D’honorer vos obligations en recrutant des AESH pour les élèves notifiés de ce secteur de 
collège.

 De formuler une demande de sécurisation appuyée du quartier au niveau des écoles.

 Créations d’UEMA et d’ULIS supplémentaires dans le quartier et de scolariser les élèves 
qui ont une notification pour ces classes spécialisées.

En  application  du  décret  n°2008-1246  du  01/12/2008,  nous  vous  demandons  d’engager  une 
négociation préalable « dans le délai de trois jours à compter de la remise de la notification ».

Veuillez croire, Monsieur le Directeur Académique, en notre engagement sincère en faveur du service 
public d’éducation.

Pour les organisations syndicales FSU-SNUipp, SNUDI-FO, Sgen-CFDT, SE-UNSA :

Agathe KONIEZCKA, Yannick LEFEBURE, Patricia GONZALEZ, Didier CHARRIÉ



		

		

		

		







Strasbourg, le 3 avril 2024

À Monsieur le Directeur Académique des

Services de l’Éducation Nationale du Bas Rhin



Objet : Dépôt d’une alerte sociale



Monsieur le Directeur Académique,

Conformément aux dispositions de la loi 2008-790 du 20/08/2008, les organisations syndicales FSU-SNUipp, SNUDI-FO, SE-UNSA et Sgen-CFDT ont l’honneur de vous notifier les motifs qui les conduisent à déposer une alerte sociale préalable pour l’ensemble des personnels des écoles élémentaires et maternelles Paul Langevin, Charles Wurtz et Marguerite Perey situées à Strasbourg, à compter du mercredi 3 avril 2024 et jusqu’au vendredi 7 juillet 2024 inclus.

Voici les raisons qui motivent ce dépôt d’alerte sociale :

Conditions de travail des collègues

Les écoles concernées subissent depuis de nombreuses années les tensions inhérentes au quartier de Cronenbourg où elles sont situées. Des actes de violence se déroulent chaque jour dans ou aux abords des écoles (trafics de drogue, rodéos urbains,…). Elles ont été le théâtre de dégradations conséquentes en fin d’année scolaire dernière lors des émeutes de juillet. Le lundi 12 février, la présence d’un individu menaçant et armé d’une carabine a provoqué le confinement des trois écoles pendant la pause méridienne, avant qu’il ne soit interpelé par la Police.

Une grande majorité des familles du quartier réside en logement social, il n’y a aucune mixité sociale et les IPS se situent dans les profondeurs du classement pour le Bas-Rhin. Ces écoles accueillent une quarantaine d’enfants allophones dont certains présentent des parcours éducatifs spécifiques. Les équipes s’impliquent fortement et voient leurs missions se démultiplier pour tenter d’apporter des solutions : aménagements pédagogiques, différenciation, étayage constant, individualisation des parcours, travail d'équipe, utilisation d’outils empruntés à l'enseignement spécialisé, formation et autoformation, forte volonté d'inclusion, nombreuses réunions de l'équipe éducative, etc. L’impact est tel sur les collègues qu’ils et elles veulent aujourd’hui tirer la sonnette d’alarme. Les promesses d’intégration de la cité éducative de Hautepierre à la rentrée prochaine et d’un éventuel placement en REP+ du collège l’année suivante, si elles vont dans le bon sens, ne permettront pas d’apaiser les tensions persistantes entre les élèves, les parents et les enseignant·e·s. S’ajoutent à cela le manque récurrent d’AESH, ainsi que le manque de remplaçants.

Nos organisations syndicales constatent que :

		Le 12 février, hormis l’équipe de circonscription, les collègues n’ont eu aucun soutien venant de l’institution, et ont repris le travail dès 14 heures.



		Le protocole PPMS intrusion n’est pas adapté quand le confinement a lieu pendant le temps d’accueil et que les familles sont à l’intérieur des locaux.



		La cellule d’écoute psychologique a été mise en place tardivement après l’intrusion.



		La sécurité des personnels et des élèves ne peut être assurée et le risque d’accident est important autant pour les personnels que pour les élèves.



		L’exposition aux Risques Psychosociaux de ces personnels est élevée et peut avoir un impact sur leur santé : 80 fiches SST ont été rédigées depuis le 12 février.



		Un nombre croissant d’enfants en souffrance présente des troubles du comportement et manifeste de l’agressivité envers leurs camarades et les adultes.



		Le poste en surnombre, accordé à l’école en septembre, a été absorbé par un besoin de remplacement sur l’école.



		Il y a, sur l’ensemble des écoles, 21 enfants non accompagnés par un ou une AESH, malgré  une notification de la MDPH.



		L’UEMA de l’école maternelle Langevin ne scolarise aucun élève du quartier.





C’est pourquoi, conscientes de leurs responsabilités, en écho aux préoccupations exprimées par nos collègues enseignants des écoles Langevin, Wurtz et Perey, nos organisations syndicales vous demandent :

		L’intervention de l’EMS dans les écoles du secteur, pour être disponible pour les classes lors des situations de crise et pour apaiser les abords des écoles au moment des sorties.



		Du temps de concertation et la création de groupes d’échanges de pratiques professionnelles pour accompagner les enseignant·e·s dans leurs missions.



		Que ces écoles soient prioritaires pour les remplacements.



		Qu’un RASED complet soit constitué dans ce secteur pour faire face à l’augmentation croissante des élèves en grande difficulté.



		Des partenariats avec des associations locales pour intervenir auprès des familles pour l’éducation à la santé (sommeil, écrans, alimentation,…).



		Que soit portée au ministère, par Monsieur le Recteur, la demande de classement du Réseau Sophie Germain en REP+.



		D’apporter un soutien humain à l’ensemble des équipes en prévoyant un maître en surnombre dans chaque école.



		D’honorer vos obligations en recrutant des AESH pour les élèves notifiés de ce secteur de collège.



		De formuler une demande de sécurisation appuyée du quartier au niveau des écoles.



		Créations d’UEMA et d’ULIS supplémentaires dans le quartier et de scolariser les élèves qui ont une notification pour ces classes spécialisées.







En application du décret n°2008-1246 du 01/12/2008, nous vous demandons d’engager une négociation préalable « dans le délai de trois jours à compter de la remise de la notification ».



Veuillez croire, Monsieur le Directeur Académique, en notre engagement sincère en faveur du service public d’éducation.



Pour les organisations syndicales FSU-SNUipp, SNUDI-FO, Sgen-CFDT, SE-UNSA :



Agathe KONIEZCKA, Yannick LEFEBURE, Patricia GONZALEZ, Didier CHARRIÉ
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